


Situation juridique 

1. Généralités

La propriété par étage est une forme particulière de propriété, ou de copropriété, qui est régie par les articles 712a à 712t du Code civil (CC). Les dispositions concernant la copropriété (articles 647 et ss. CC) ainsi que les prescriptions relatives aux associations (articles 60 et ss. CC) sont aussi applicables à la propriété par étage.

Comme c'est le cas pour la seule propriété foncière, la propriété par étage est constituée par l'inscription d'un droit réel au registre foncier. Chaque part d'étage fait l'objet d'un feuillet individuel du registre foncier. Pour établir une propriété par étage, un acte constitutif produit par un seul ou plusieurs propriétaires ou par plusieurs propriétaires d'un bien-fonds est requis. Dans le cas d'un propriétaire unique, il suffit pour cet acte constitutif d'une simple déclaration de constitution de la copropriété. L'acte constitutif confirme la division de l'immeuble concerné en unités de copropriété individuelle. Pour cela, il n'est pas nécessaire que l'unité concernée existe déjà réellement. L'acte constitutif peut également faire référence aux plans d'un bâtiment encore à construire. Il n'est en outre pas nécessaire, notamment, que plusieurs étages existent. Il est essentiel de constituer un plan de répartition précisant la quote-part de la valeur de chaque unité. L'acte constitutif et la déclaration de constitution doivent être authentifiés devant notaire et inscrits au registre foncier.

La communauté de copropriétaires constitue une communauté dans laquelle chaque propriétaire possède fondamentalement le même droit à la propriété de l'immeuble dans son ensemble, d'où la nécessité de fixer des règles claires en matière d'administration et d'utilisation. L'article 712g al. 3 CC stipule que chaque copropriétaire peut exiger l'élaboration d'un règlement d'administration et d'utilisation (ci-après le «règlement de la communauté»). Le règlement de la communauté est mentionné au registre foncier. Outre le règlement de la communauté, les copropriétaires peuvent également adopter un règlement intérieur. Ce texte réglera les questions relatives à l'utilisation quotidienne de l'immeuble.

2. Définitions

2.1 Communauté de copropriétaires

Dès l'inscription d'une copropriété par étage au registre foncier, les propriétaires ne bénéficiant pas tous de parts identiques de la copropriété, la communauté de copropriétaires se donne comme but de veiller ensemble à l'utilisation et à l'administration de l'immeuble commun. La communauté de copropriétaires n'est pas une personne morale, mais elle a la capacité d'actionner et de poursuivre en justice. L'assemblée des copropriétaires est l'organe de la communauté.

2.2 Droit exclusif

D'un point de vue juridique, la copropriété par étage confère la propriété commune de l'ensemble du bien foncier et de tous les immeubles érigés sur ce terrain. Tous les copropriétaires sont ainsi propriétaires de l'ensemble de l'immeuble. Un droit exclusif (connu aussi sous le nom d'unité économique) est conféré au copropriétaire et lui confère un droit d'usage exclusif sur une partie de l'immeuble (constituée généralement d'une partie délimitée d'un étage, comprenant un appartement, un cave et une part de grenier). Pour bénéficier d'un droit exclusif, une pièce doit impérativement être entourée d'un sol, d'un plafond et de murs et être pourvue d'un dispositif de fermeture. Elle doit également disposer de son propre accès. 

Chaque copropriétaire est responsable de l'utilisation, de l'entretien et des rénovations des parties qui relèvent de son droit exclusif. Il peut entreprendre toutes sortes d'aménagements entre «ses quatre murs», pour autant qu'ils ne touchent pas la copropriété d'un voisin ou les parties communes, dont font partie p. ex. la porte d'entrée, les rebords de fenêtres ou les murs porteurs. Les aménagements qui sont effectués en dehors de «ses quatre murs» doivent être approuvés par l'assemblée des copropriétaires.

2.3 Parties communes

Les parties de l'immeuble qui ne font pas l'objet d'un droit exclusif attribué aux copropriétaires sont des parties communes. L'utilisation des parties communes n'est régie ni par le droit de jouissance exclusif ni par le droit exclusif. Chaque copropriétaire est fondamentalement habilité à utiliser librement ces parties. C'est pourquoi il est important que les modalités de l'usage, de l'entretien et de la répartition des coûts qui en résultent soient fixées dans le règlement de la communauté et dans le règlement intérieur.

Selon l'article 712b CC, les parties suivantes sont considérées comme communes:

· le bien-fonds sur lequel l'immeuble est construit et le droit de superficie;

· les parties importantes pour l'existence, la disposition et la solidité du bâtiment, ou les locaux d'autres copropriétaires, ou qui déterminent la forme extérieure et l'aspect du bâtiment;

· les ouvrages et installations qui servent aussi aux autres copropriétaires pour l'usage de leurs locaux (p. ex. l'ascenseur, la cage d'escalier, la buanderie).

L'usage des parties communes s'auto-organise souvent au quotidien. Un règlement intérieur devrait toutefois être édicté pour prévenir les conflits. C'est dans un règlement intérieur que l'on définit ainsi régulièrement l'usage des locaux et des installations. Ce texte peut p. ex. régir l'usage de la buanderie ou le lieu de rangement des vélos. Quant aux règles de base définissant le type d'usage et son intensité, elles sont toujours fixées dans le règlement de la communauté.

2.4 Droit de jouissance exclusif

Selon la définition du droit exclusif, il est possible que le jardin, le garage et les places de parking n'y soient pas soumis, mais qu'ils appartiennent aux parties communes de l'immeuble et du bâtiment. Tous les propriétaires peuvent profiter de librement de leur usage, mais ils ne peuvent toutefois y effectuer d'aménagements architecturaux. Chaque copropriétaire bénéficie par ailleurs d'un droit exclusif (appelé droit de jouissance exclusif) sur certaines parties, comme par exemple une place de parking devant la maison ou une partie du jardin. L'ayant droit peut se prévaloir de l'utilisation exclusive de cette place de parking, mais il n'a pas le droit de changer de place.

2.5 Quote-part de la valeur

Les unités d'étage de la copropriété se voient attribuer une quote-part de la valeur (p. ex. 25/1000). Cette quote-part est inscrite au registre foncier.

La quote-part exprime l'étendue de la participation des différentes unités de propriété par étage par rapport à l'ensemble du bien immobilier. Ce calcul a un effet direct sur la répartition des coûts et charges et sur la contribution au fonds de rénovation. En outre, le poids du droit de vote à l'assemblée générale de la copropriété est évalué en fonction de la quote-part de la valeur.

La quote-part de la valeur est calculée principalement en fonction de la superficie de l'unité d'étage, soit l'appartement proprement dit, de l'étendue des pièces de service (cave, grenier, etc.) et de l'ampleur de la part de droit de jouissance exclusif. Divers autres facteurs de pondération influencent le calcul de la quote-part. Citons p. ex. la volumétrie, les vues et l'ensoleillement, l'accès à la propriété, les bruits de la rue. La quote-part de la valeur n'est pas basée sur la valeur de l'appartement ou sur son aménagement. La quote-part est généralement assignée et déterminée au moment de la construction du bâtiment et n'est en principe pas modifiée par la suite. L'acheteur d'une copropriété par étage acquiert normalement la part du vendeur. Une modification de la quote-part de la valeur ne peut intervenir que si tous les copropriétaires donnent leur accord. La modification doit revêtir la forme authentique.

2.6 Administrateur

L'assemblée générale doit approuver la nomination d'un administrateur chargé de l'exécution des tâches administratives. En principe, un copropriétaire peut également s'occuper de l'administration; toutefois il est recommandé de désigner un administrateur indépendant. Les copropriétaires concluent un contrat de gérance avec l'administrateur. Le gérant représente la communauté des copropriétaires envers les tiers pour toutes les questions relevant de l'administration commune. En outre, l'administrateur exécute tous les actes d'administration commune, conformément aux dispositions de la loi et aux décisions de l'assemblée générale des copropriétaires. Il prend de son propre chef toutes les mesures urgentes requises pour empêcher ou réparer un dommage. Il répartit les charges et frais communs entre les copropriétaires, leur adresse les factures, encaisse leurs contributions, gère et utilise correctement les fonds qu'il détient. Il veille en outre à ce que, dans l'exercice des droits exclusifs et, à cet effet, dans l'utilisation des parties communes, la loi, le règlement de la communauté et le règlement intérieur soient observés.

2.7 Fonds de rénovation

Le fonds de rénovation est constitué par la création d'une provision par les copropriétaires qui permet de financer des travaux majeurs d'entretien et de rénovation. Les copropriétaires effectuent des versements réguliers au fonds de rénovation, en fonction de la valeur de leur part. Lorsque la copropriété est vendue, le montant correspondant à la part accumulée dans le fonds est attribué à l'acheteur et est pris en compte pour le calcul du prix de vente. L'assemblée générale prend les décisions relatives à l'utilisation du fonds de rénovation.

3. Contenu du règlement de la communauté

Tel que susmentionné, la copropriété par étage est régie par le Code civil suisse. Les dispositions du Code civil concernant la copropriété et le droit des associations sont également applicables. La communauté des copropriétaires peut modifier les règles légales et édicter des prescriptions additionnelles dans le règlement. Les dispositions du règlement peuvent être différentes de celles de la loi et la communauté des copropriétaires dispose d'une grande latitude pour en fixer le contenu. Néanmoins, il n'est pas permis de déroger aux dispositions impératives de la loi ci-après: 

· les parties de bâtiment qui ne peuvent pas faire l'objet d'un droit exclusif (article 712b al. 2 CC);

· la répartition des frais concernant certaines parties communes du bâtiment, certains ouvrages ou installations qui ne servent que très peu ou pas du tout à certains copropriétaires (article 712h al. 3 CC);

· l'obligation d'établir un procès-verbal et de conserver les décisions de l'assemblée générale (article 712n CC);

· la procédure applicable si le quorum n'est pas atteint pour une assemblée (article 712p al. 2 CC);

· les droits des copropriétaires à l'égard des actes d'administration dans le cas où aucun administrateur n'est désigné (article 647 al. 2 et article 647a al. 1 CC);

· le pouvoir dont dispose un administrateur de demander à un juge de nommer un administrateur (article 712q CC);

· la modification des conditions relatives aux exigences minimales en matière de décisions prises à la majorité (article 647b al. 1, article 647d al. 1 et article 712g al. 3 CC); il est toutefois permis d'imposer des exigences plus strictes.

La portée du règlement de la communauté peut varier selon la taille de l'ensemble de la propriété. Une liste des points qui devraient figurer dans un règlement exhaustif est donnée ci-dessous.

a) Délimitation de la propriété:

· Délimitation du bien-fonds

· Modification de la quote-part de la valeur

· Droit exclusif

· Parties communes

b) Utilisation des locaux et installations relevant du droit exclusif:

· Principe

· Limitation du droit d'usage (p. ex. le bruit et autres immissions)

· Affectation

· Devoir d'entretien des unités de copropriété par étage

· Droit d'accès aux unités de la copropriété et tolérance à l'égard des travaux

· Responsabilité à l'égard des résidents d'une unité de copropriété par étage

· Cession de l'utilisation à un tiers (location)

c) Utilisation des parties et installations communes:

· Utilisation en commun

· Utilisation des installations communes (p. ex. buanderie)

· Droits d'utilisation exclusifs

· Cession de l'utilisation à un tiers (location) 

· Règlement intérieur

d) Coûts communs:

· Définition

· Clé de répartition pour les coûts et charges communs

· Clé de répartition particulière (p. ex. pour les parties du bâtiment pour lesquelles le droit d'usage par la communauté de la propriété est limité: fenêtres, portes de l'appartement, stores et autres droits d'utilisation exclusifs)

· Fonds de rénovation (utilisation et disposition)

· Contributions et décisions

· Garantie des contributions aux coûts communs

e) Entretien, rénovation et réhabilitation du bâtiment

· Assurance du bâtiment

· Travaux importants et urgents de maintenance et de réparation

· Modifications utiles de l'immeuble

· Mesures servant à l'embellissement ou au confort

· Modification de l'apparence de l'immeuble

· Démolition du bâtiment

f) Assemblée générale de la copropriété par étage

· Compétence

· Convocation et présidence de l'assemblée

· Quorum 

· Prise de décision (en particulier majorité qualifiée et voix prépondérante en cas d'égalité)

· Droit de vote

· Représentation

· Contestation des décisions

g) Administrateur

· Compétence et devoirs

· Contrat de gérance

· Représentation de la communauté

· Révocation

h) Modifications à la composition de la communauté et dissolution de la copropriété par étage

· Aliénation et incombances

· Acquéreur d'une unité de copropriété par étage

· Exclusion d'un copropriétaire

· Dissolution de la copropriété par étage

i) Divers

· Adresse de livraison

· For (et instance de médiation ou convention désignant un tribunal d'arbitrage)

4. Forme

Le règlement de la communauté est établi à la création de la propriété et est mentionné dans le registre foncier. Le règlement peut être modifié par l'assemblée générale des copropriétaires. Ces modifications sont alors valables, même si elles n'ont pas encore été mentionnées dans le registre foncier. L'acquéreur d'une copropriété par étage s'informe auprès du vendeur ou de l'administrateur sur le règlement de la communauté en vigueur.[image: image1.png]




